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ÉBAUCHE

Réunion du Groupe de suivi du Sommet (GSS)

Notes pour une allocution du ministre des Affaires étrangères du Canada,

l’honorable Pierre S. Pettigrew

35e Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains

Fort Lauderdale, le dimanche 6 juin 2004
Monsieur le Ministre,

Monsieur le Secrétaire général,

Mesdames et Messieurs les Ministres des Affaires étrangères,

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs,

Mesdames et Messieurs les Délégués,

Lorsque nos dirigeants se rencontreront à Mar del Plata, à l’occasion du quatrième Sommet des Amériques, les populations de l’hémisphère suivront avec intérêt leurs discussions et s’attendront à ce que soient proposées des idées susceptibles d’amener des changements concrets. Ils s’attendront à ce que nos dirigeants  parlent de leur réalité quotidienne.

Les objectifs équilibrés que nous poursuivons dans la région témoignent de notre conviction selon laquelle la croissance économique ne saurait, à elle seule, conduire à la prospérité, en créant les conditions équitables auxquelles ont droit nos populations. La Déclaration et le Plan d’action adoptés à l’issue du quatrième Sommet doivent faire ressortir l’importance que nous continuons d’attacher à la gouvernance démocratique. Ils doivent également mettre à contribution les outils politiques que nous avons façonnés ensemble pour répondre aux besoins de tous et inscrire dans la durée la croissance de l’emploi.

Le Canada estime, pour sa part, que l’instauration de partenariats novateurs et efficaces revêt également une importance cruciale pour parvenir à une prospérité équitable.

Le Canada, en tant que pays des Amériques, est fermement décidé à collaborer avec vous à la recherche de solutions aux problèmes de notre région. À cet égard, les partenariats les plus importants sont peut-être ceux entre les pays de la région, avec en toile de fond la poursuite de nos objectifs communs.

Par ailleurs, le secteur privé est le véritable moteur de la création d’emplois. Le rôle de l’État consiste à pérenniser ces emplois, en créant et en maintenant des conditions propices et en veillant à ce que la croissance profite à tous. Ces conditions propices comprennent, notamment : un climat favorable à l’investissement; une population éduquée, engagée et en santé; des cadres réglementaires cohérents et uniformes; l’adhésion à des normes du travail; une gestion et des politiques budgétaires nationales saines. Ce sont là les bases mêmes d’un partenariat efficace entre l’État et le secteur privé en vue de favoriser la croissance, c’est-à-dire un partenariat fondé sur notre détermination à promouvoir la responsabilité sociale des entreprises.

Pour aider à la mise en place de ces conditions favorables, le Canada vous invite à vous pencher, avec lui, sur l’élaboration d’une stratégie de mise en oeuvre hémisphérique, qui donnera suite aux recommandations contenues dans le rapport de la Commission du secteur privé et du développement des Nations Unies, judicieusement intitulé « Libérer l’entrepreneuriat ». Cette stratégie pourrait s’inscrire utilement dans les engagements pris à l’issue de ce sommet sur la création d’emplois, en prévoyant la mobilisation des ressources de la Banque interaméricaine de développement pour réaliser nos objectifs.

Nous devons poursuivre la réflexion entamée à Monterrey pour mieux comprendre comment les nouvelles technologies peuvent, à bien des égards, renforcer notre capacité d’établir des liens avec nos citoyens, et de répondre à leurs besoins. Les partenariats conclus entre l’État et les gouvernements locaux pour soutenir la création d’emplois devraient mettre à contribution les nouvelles technologies, et cela, pour rationaliser nos efforts et en décupler les résultats.

Il est également important de conclure des partenariats entre l’État et les collectivités, pour s’assurer de répondre aux besoins et aux intérêts de tous. Les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées, les personnes âgées, les jeunes et les minorités ne sont pas que des groupes ayant des besoins spéciaux : ce sont avant tout des citoyens et des individus comme les autres. Nous nous privons d’un énorme potentiel quand nous négligeons leurs capacités et que nous nous concentrons seulement sur leurs besoins.

La diversité et la créativité des populations de nos pays est notre plus grande source de richesse. Mais pour puiser dans cette richesse, nous devons assurer la sécurité publique, et protéger la liberté civile de nos populations. Ces deux objectifs, conjugués à des systèmes judiciaires justes et transparents, sont des facteurs importants de stabilité. Il convient que le Plan d’action du quatrième Sommet porte directement sur les conditions que doivent créer les gouvernements pour permettre aux gens de réaliser tout leur potentiel.

Ces partenariats doivent aussi être conclus à tous les échelons du gouvernement, entre les ministères, ainsi qu’avec les institutions partenaires de l’OEA et du Sommet. Le Canada souhaite qu’il soit fait référence, dans la Déclaration et le Plan d’action, aux nombreuses réunions sectorielles qui ont lieu en prévision du Sommet.

Le quatrième Sommet des Amériques donnera une nouvelle impulsion et une nouvelle orientation à l’OEA, sous la direction de son nouveau Secrétaire général, et, par là même, à toutes les institutions partenaires. Grâce aux travaux réalisés à Miami, à Santiago, à Québec et à Monterrey, nous disposons d’un cadre d’action solide : nous devons maintenant mettre à profit ce qui nous unit. Nous devons veiller à ce que les institutions que nous avons créées continuent de répondre aux besoins de la région.

Le Canada propose que le Plan d’action soit rédigé de manière à mettre en relief notre action collective et nos responsabilités nationales. Ce document doit faire la promotion de mesures concrètes et mesurables, et prévoir des ressources spécifiques en vue de leur mise en oeuvre effective.

La création d’une zone de libre-échange des Amériques jouera un rôle important dans notre stratégie en faveur de la prospérité et de l’équité dans la région. Canada encourage les co-présidents à aplanir les divergences de vues et à faire progresser les négociations. Comme elle est susceptible de favoriser grandement la création d’emplois et l’investissement, nous croyons que la ZLÉA demeure le meilleur moyen de contribuer à une Amérique prospère. Et, une région prospère sera mieux outillée pour élaborer et mettre en oeuvre une Charte sociale efficace. Mention de la ZLEA devrait donc figurer dans la Déclaration de Mar del Plata.

Le Canada félicite l’Argentine, dont les efforts résolus pour préparer le quatrième Sommet, seront déterminants à sa réussite. Nous saluons le travail du Secrétariat du Sommet de l’OEA en soutien aux préparatifs de cette rencontre. Nous souhaitons vivement que le Sommet de novembre donne lieu à des discussions riches et constructives et qu’il permettra à notre coopération hémisphérique de marquer un progrès important, et cela, à l’heure où nous nous efforçons de créer un contexte dans lequel les habitants de la région pourront réaliser leur plein potentiel et leurs rêves.

Merci.
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